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Régimes spéciaux d'indemnisation



Caducité de l’offre d’indemnisation émise
par le FIVA en cas de contestation en justice
Civ. 2 , 14 janvier 2016, n° 14-26.080

Adrien Bascoulergue

DOI : 10.35562/ajdc.741
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Mots-clés
Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA), contestation de
l’offre d’indemnisation par l’exercice d’une action juridictionnelle

Rubriques
Régimes spéciaux d’indemnisation : accidents du travail

TEXT

e

La procé dure d’indem ni sa tion devant le Fonds d’indem ni sa tion des
victimes de l’amiante Fonds d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante
(FIVA) est, comme on le sait, très régle mentée. Si la saisine du fond
n’empêche pas en prin cipe les victimes de l’amiante de saisir une
juri dic tion pour obtenir répa ra tion de leurs préju dices, le légis la teur
prévoit cepen dant, à l’article 53 V de la loi n° 2000-1257 du
23 décembre 2000, que « le deman deur ne dispose du droit d’action
en justice contre le fonds d’indem ni sa tion que si sa demande
d’indem ni sa tion a été rejetée, si aucune offre ne lui a été présentée
dans le délai mentionné au premier alinéa du IV ou s’il n’a pas accepté
l’offre qui lui a été faite ».

1

En l’absence d’accep tion, le recours exercé devant une juri dic tion
entraîne donc la cadu cité de l’offre d’indem ni sa tion. C’est que vient
de confirmer la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion dans
un arrêt en date du 14 janvier 2016.
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Une victime, présen tant des plaques pleu rales diag nos ti quées en 2010
et dont le carac tère de maladie profes sion nelle avait été reconnu,
avait saisi le FIVA qui lui avait notifié une offre d’indem ni sa tion.
Insa tis fait de cette propo si tion, celle- ci avait saisi une cour d’appel
puis déclaré fina le ment se désister de son recours. Un mois plus tard,
le FIVA avait présenté des conclu sions dans lesquelles il indi quait
refuser d’accepter ce désis te ment et réviser son offre initiale.

3

C’est ce retrait et cette révi sion que le juge du fond quali fiait, en
l’espèce, d’irre ce vable au motif que les règles spéci fiques en matière
d’indem ni sa tion des victimes de l’amiante excluent la possi bi lité pour
le FIVA de retirer son offre.

4

Telle n’est pas cepen dant la posi tion retenue par le juge du droit pour
qui les règles spéci fiques en matière d’indem ni sa tion des victimes de
l’amiante excluent seule ment la possi bi lité pour le Fonds de retirer
son offre après son acceptation.
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La PCH a un caractère indemnitaire mais
pas obligatoire
Civ. 2 , 4 février 2016, n° 14-29.255

Quentin Mameri

DOI : 10.35562/ajdc.743
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Mots-clés
prestation de compensation du handicap, article 706-9 du Code de
procédure pénale

Rubriques
Régimes spéciaux d’indemnisation : victimes d’infractions

TEXT

e

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, par un arrêt
rendu le 2 juillet 2015 publié au Bulletin, a été amenée à se prononcer
une nouvelle fois sur la déduc ti bi lité de la pres ta tion de
compen sa tion du handicap (ci- après PCH) des préju dices de
la victime.

1

Rappe lons que la PCH, mise en place par la loi du 11 février 2005, est
une aide person na lisée versée par le conseil général permet tant la
prise en charge de certaines aides tech niques, humaines ou
anima lières afin de compenser des handi caps lourds.

2

Aux termes d’une juris pru dence maintes fois commentée, la Cour de
cassa tion a consi déré que la PCH ne se dédui sait pas des préju dices
de la victime puisqu’elle ne fait pas partie des pres ta tions énumé rées
par l’article 29 de la loi du 5 juillet 1985 ouvrant droit au recours
subro ga toire des tiers payeurs (cf. Civ. 2 , 2 juillet 2015, n° 14-19.797).

3

e
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Cepen dant, la Cour a adopté une solu tion diffé rente à l’égard du
Fonds de garantie des victimes d’infrac tions pénales, recon nais sant la
déduc ti bi lité de la pres ta tion au motif que l’article 706-9 du code de
procé dure pénale dispose que la Commis sion d’indem ni sa tion des
victimes d’infrac tion tient compte, dans le montant des sommes
allouées à la victime au titre de la répa ra tion de son préju dice, de
certaines pres ta tions énumé rées mais égale ment des indem nités de
toute nature reçues ou à rece voir d’autres débi teurs au titre du même
préju dice (Civ. 2 , 10 décembre 2015, n° 14-24.443 et 14-26.726, F-D,
cts B. c/ Fonds de garantie des victimes des actes de terro risme et
d’autres infractions).

4

e

La problé ma tique posée à la Haute juri dic tion dans l’arrêt commenté
se situe dans le prolon ge ment de cette solu tion. En effet, dès lors que
la pres ta tion de compen sa tion du handicap devait être déduite de
l’indem ni sa tion allouée à la victime, la tenta tion était grande pour le
Fonds de garantie d’exiger des victimes, qui ne l’avait pas demandé, à
la solli citer auprès de la MDPH dans le cadre de la procé dure afin de
pouvoir la déduire du montant qu’il serait amené à lui verser au titre
des frais liés aux handicap (besoin en aide humaine, aména ge ment
du logement…).

5

En effet, le Fonds de garantie, fort de la juris pru dence de la Cour de
cassa tion précitée qui lui était favo rable, esti mait que le carac tère
indem ni taire de la PCH, et par là même son carac tère déduc tible,
impli quait une obli ga tion pour la victime de solli citer la pres ta tion,
dès lors que le Fonds de Garantie était habi lité par la loi à déduire les
indem nités reçues mais égale ment à recevoir.

6

La Cour de cassa tion, aux termes du présent arrêt, a mis un coup
d’arrêt aux tenta tives d’inter pré ta tion exten sive du Fonds de Garantie
rappe lant qu’une victime ne peut être contrainte à solli citer cette
pres ta tion dès lors que les indem nités versées par le Fonds de
Garantie ne sont pas subsi diaires à cette dernière :

7

« Mais attendu qu’ayant exac te ment énoncé que les indem nités
allouées par le FGTI ne sont pas subsi diaires à la pres ta tion de
compen sa tion du handicap à laquelle peut prétendre une victime
sans qu’elle soit obligée de la demander et qui n’est pas versée par un
orga nisme gérant un régime obli ga toire de sécu rité sociale, de sorte
que, si elle n’a pas été solli citée, cette pres ta tion ne saurait être
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consi dérée comme une indem nité à rece voir au sens de l’article 706-
9 du code de procé dure pénale, la cour d’appel en a déduit à bon
droit que l’excep tion dila toire présentée par le FGTI n’était pas
fondée. »

Cette juris pru dence a vrai sem bla ble ment voca tion, compte tenu de la
solu tion géné rale qui est consa crée, à être trans posée pour d’autres
pres ta tions telle la pension d’inva li dité versée par la CPAM.
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Principe de réparation intégrale et libre
choix du barème de capitalisation
Civ. 2 , 4 février 2016, n° 15-10.179

Guillemette Wester

DOI : 10.35562/ajdc.744

Copyright
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INDEX

Mots-clés
préjudice futur, barème de capitalisation, libre choix du barème

Rubriques
Réparation intégrale

TEXT

e

Si le prin cipe de répa ra tion inté grale a évidem ment voca tion à
s’appli quer au dommage corporel, il reste qu’il est diffi cile d’élaborer
des outils garan tis sant son appli ca tion. Cet arrêt du 4 février 2016
rendu par la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion illustre
cette diffi culté en matière de choix du barème de capi ta li sa tion
appli cable aux préju dices futurs.

1

Rappe lons qu’un barème de capi ta li sa tion vise à déter miner le prix de
l’euro de rente en fonc tion de deux critères : un taux d’intérêt
déter miné par un actuaire expert et l’espé rance de vie calculée sur la
base des tables de morta lité de l’Insee. En l’espèce, le respon sable et
son assu reur repro chaient aux juges du fond d’avoir appliqué le
barème de capi ta li sa tion 2013 de la Gazette du Palais. Reje tant le
pourvoi, la Cour de cassa tion rappelle que le choix du barème de
capi ta li sa tion relève de l’exer cice du pouvoir souve rain des juges du
fond, ceux- ci étant tenus d’assurer la répa ra tion du prin cipe de
répa ra tion inté grale. Elle semble égale ment recon naître la possi bi lité
pour les juges de choisir un barème de capi ta li sa tion dédui sant

2
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l’infla tion (en ce sens : Civ. 2 , 10 décembre 2015, n° 17-27.243, n° 17-
27.244).

e

Le choix des données lors de l’élabo ra tion d’un barème de
capi ta li sa tion est essen tiel et suscite contro verse car il emporte
d’impor tantes consé quences sur le chif frage d’indem ni sa tion. Le taux
d’intérêt est parti cu liè re ment discuté car plus il est élevé, plus le
capital alloué à la victime sera faible. Les avocats de victimes
préfé re ront employer le barème de capi ta li sa tion 2013 de la Gazette
du Palais appli quant un taux d’intérêt de 1,20 % hors infla tion, plus
favo rable aux victimes. Au contraire, les assu reurs militent pour
l’appli ca tion du Barème de capi ta li sa tion pour l’indem ni sa tion des
victimes (BVIC) élaboré par leurs soins sur la base d’un taux de 1,97 %
hors inflation.

3

L’absence d’harmo ni sa tion sur l’utili sa tion des barèmes de
capi ta li sa tion est infi ni ment regret table. Les cours d’appel
n’appliquent pas toutes la dernière version de barème publiée à la
Gazette du Palais et les assu reurs appliquent aux tran sac tions leur
propre barème de capi ta li sa tion. La solu tion de la Cour de cassa tion,
respec tueuse des pouvoirs d’appré cia tion des juges du fond, ne
permet donc pas une harmo ni sa tion des outils d’évalua tion du
dommage corporel pour tant très souhai table. De plus, il a été
démontré à maintes reprises qu’aucun barème de capi ta li sa tion
n’était apte à respecter le prin cipe de répa ra tion inté grale et à
indem niser 100 % du préju dice subi. L’atten tion portée sur les valeurs
choi sies pour élaborer le barème de capi ta li sa tion doit donc être
constante, afin d’assurer la répa ra tion la plus complète possible et de
léser le moins possible la victime de dommage corporel.

4
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Rappel de l’autonomie du préjudice
esthétique temporaire
Civ. 2 , 4 février 2016, n° 10-23.378

Émeline Augier
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Copyright
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Mots-clés
préjudice esthétique temporaire, déficit fonctionnel temporaire,
indemnisation autonome

Rubriques
Victime directe blessée : préjudices extrapatrimoniaux

TEXT

e

Par cette déci sion du 4 février 2016, la deuxième chambre civile de la
Cour de cassa tion nous rappelle que le préju dice esthé tique
tempo raire est un poste de préju dice auto nome qui se doit d’être
indem nisé par les magis trats de manière indé pen dante. Il doit donc
être réparé sépa ré ment du déficit fonc tionnel tempo raire
éven tuel le ment accordé à la victime du fait de ses blessures.

1

En l’espèce, M. X. est victime d’un acci dent de la circu la tion
impli quant un véhi cule conduit par M. Y. La cour d’appel d’Aix- en-
Provence dans son arrêt du 2 décembre 2009 lui accorde répa ra tion
de son « entier préju dice ». L’arrêt préci sait à cet égard que
« l’indem ni sa tion solli citée au titre du préju dice esthé tique
tempo raire fait partie inté grante de l’indem ni sa tion du déficit
fonc tionnel tempo raire ». Le préju dice esthé tique tempo raire n’était
donc pas indem nisé de manière auto nome mais intégré au DFT.

2

Au visa de l’article 1382 du Code civil et du respect du prin cipe de la
répa ra tion inté grale, la deuxième chambre civile de la Cour de

3
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cassa tion casse sur ce point l’arrêt de la cour d’appel et rappelle très
clai re ment dans son attendu que « le préju dice esthé tique tempo raire
n’est pas inclus dans le poste de préju dice du déficit fonc tionnel
tempo raire et doit être indem nisé sépa ré ment », respec tant en cela la
clas si fi ca tion opérée par la nomen cla ture Dintilhac.

Il semble en effet que rien ne justifie une indem ni sa tion regroupée de
ces deux postes qui indem nisent deux préju dices distincts (bien qu’ils
puissent parfois avoir des inci dences l’un sur l’autre). Si certaines
juri dic tions tentent encore de limiter la portée du préju dice
esthé tique tempo raire en arguant d’une redon dance avec le poste du
préju dice esthé tique perma nent (V. en ce sens Civ. 2 , 7 mai 2014,
n° 13-16.204), des souf frances endu rées (V. en ce sens : Civ. 2 , 3 juin
2010, n° 09-15.730), ou encore avec le déficit fonc tionnel tempo raire,
il semble que la Cour de cassa tion atta chée aux défi ni tions de la
nomen cla ture Dintilhac ait décidé de faire cesser de telles pratiques.
Le préju dice esthé tique tempo raire n’est donc pas inclus dans
d’autres postes de préju dices, il s’agit bel et bien d’un poste qui se
veut auto nome et qui se doit d’être indem nisé comme tel afin de
réparer les atteintes et alté ra tions portées à l’appa rence physique de
la victime jusqu’à conso li da tion de son état.

4

e

e

C’est d’ailleurs ce que rappelle le projet chan cel lerie 2014 qui
main tient l’exis tence d’un poste « Préju dice esthé tique tempo raire
[PET] » distinct :

5

« Ce poste comprend la répa ra tion des atteintes physiques subies
par la victime, voire une alté ra tion de son appa rence physique,
certes tempo raire, mais aux consé quences person nelles très
préju di ciables, liée à la néces sité de se présenter dans un état
physique altéré au regard des tiers (tels que les grands brûlés, les
trau ma tisés de la face). »
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Mots-clés
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Rubriques
Préjudice spécifique : préjudice d’angoisse

TEXT

La répa ra tion du préju dice d’anxiété constitue déci dé ment un sujet
perma nent d’inter ro ga tions comme le confirme cette nouvelle
déci sion de la chambre sociale de la Cour de cassa tion du
10 février 2016.

1

Après avoir précisé, dans un arrêt du 27 janvier 2016, que « le
préju dice moral résul tant pour un salarié du risque de déve lopper
une maladie induite par son expo si tion à l’amiante est constitué par
le seul préju dice d’anxiété dont l’indem ni sa tion répare l’ensemble des
troubles psycho lo giques résul tant de la connais sance d’un tel
risque » (Civ. 2 , 27 janvier 2016, n° 15-10.640), la Cour de cassa tion
devait se pencher, dans cette nouvelle affaire, sur l’appli ca tion dans le
temps de cette réparation.

2

e

Des sala riés avaient engagé une action en justice devant le juge
prud’homal afin d’obtenir répa ra tion de leur préju dice d’anxiété. Ils
étaient parfai te ment fondés à le faire dans la mesure où les
entre prises dans lesquelles ils travaillaient étaient inscrites sur les

3
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listes minis té rielles ouvrant un droit à répa ra tion (L. n° 98-1194, 23
déc. 1998, art. 41).

Leur action ayant été accueillie favo ra ble ment par les juges du fonds,
leurs employeurs avaient formé un pourvoi au motif que leur
obli ga tion de préserver la santé mentale des sala riés n’était prévue
que depuis la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002. Pour ces derniers, en
appli ca tion de l’article 2 du Code civil, il n’était donc pas possible de
se préva loir du texte dans la mesure où l’expo si tion à l’amiante de
leurs sala riés était anté rieure à l’entrée en vigueur de la loi.

4

L’argu ment n’est pas reçu ici par la Haute juri dic tion qui se contente
de rappeler que la santé mentale est une compo sante de la santé et
que c’est à bon droit que la cour d’appel a carac té risé l’exis tence d’un
préju dice spéci fique d’anxiété.

5

Justi fiée en oppor tu nité, la solu tion l’est aussi sur un plan tech nique.
Même si le légis la teur fran çais a tardé à consa crer de manière
expli cite l’obli ga tion pour l’employeur de protéger la santé physique
et mentale de ses sala riés, on rappel lera que la direc tive n° 89-391 du
12 juin 1989 sur la santé et la sécu rité des travailleurs dispo sait déjà
que « l’employeur est obligé d’assurer la sécu rité et la santé des
travailleurs dans tous les aspects liés au travail » (art. 5, § 1). Cette
direc tive a été complétée par plus d’une quin zaine de direc tives
parti cu lières, concer nant des risques, produits ou situa tions de
travail spéci fiques. Elle fut surtout trans posée par la loi n° 91-1414 du
31 décembre 1991 aux articles L. 230-1 et suivants du Code du travail
(désor mais abrogés). L’ancien article L. 230-2, en parti cu lier, dispo sait
que « le chef d’établis se ment prend les mesures néces saires pour
assurer la sécu rité et protéger la santé physique et mentale des
travailleurs de l’établis se ment ».

6
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Perte de chance d’être indemnisé des
conséquences de l’aggravation de son
préjudice
Civ. 1 , 14 janvier 2016, n° 14-30.086, publié au Bulletin
(arrêt seul)
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Rubriques
Perte de chance

TEXT

re

Sur le moyen unique :1

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 28 octobre 2014), que
Mme X…, quelques jours après sa sortie d’un centre hospi ta lier, a
présenté un acci dent vascu laire céré bral dont elle a conservé des
séquelles ; que, repro chant au centre hospi ta lier de ne pas lui avoir
prodigué les soins néces saires, elle lui a demandé répa ra tion de son
préju dice ; que M. A…, avocat, a omis de contester la déci sion de rejet
dans le délai de recours conten tieux prévu à l’article R. 421-1 du code
de justice admi nis tra tive ; que, se préva lant d’une aggra va tion de son
état, Mme X… a solli cité une nouvelle exper tise qui a été rejetée par
une déci sion non frappée d’appel ; qu’esti mant avoir été privée de
toute indem ni sa tion par la faute de son avocat, Mme X… l’a assigné
ainsi que son assu reur, la société A., en indem ni sa tion et dési gna tion
d’un nouvel expert ;

2

Attendu que M. A… et la société A. font grief à l’arrêt de retenir la
respon sa bi lité de celui- ci, alors, selon le moyen :

3



Actualité juridique du dommage corporel, janvier-mars 2016

1°/ que l’auteur d’une faute répond du seul dommage que celle- ci a
causé ; que, pour juger que M. A… avait fait perdre à Mme X… une
chance d’être indem nisée de l’aggra va tion de son dommage, la cour
d’appel a retenu que la déci sion du 20 septembre 2010, par laquelle le
tribunal admi nis tratif avait rejeté la demande de Mme X…, était
motivée par le carac tère tardif de la requête initiale dont M. A…
portait la respon sa bi lité ; qu’en rete nant ainsi l’exis tence d’un lien
causal direct entre la faute de M. A… et le dommage de sa cliente,
sans recher cher, comme cela lui était demandé, si la déci sion
d’irre ce va bi lité prise par le tribunal admi nis tratif ne procé dait pas
d’une erreur de droit, et si cette erreur, sans lien néces saire avec la
faute de M. A…, n’était pas la cause exclu sive du dommage subi par
Mme X…, la cour d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard
de l’article 1147 du Code civil ;

4

2°/ que l’auteur d’une faute répond du seul dommage que celle- ci a
causé ; que, pour juger que M. A… avait fait perdre à Mme X… une
chance d’être indem nisée de l’aggra va tion de son dommage, la cour
d’appel a égale ment retenu que la circons tance que Mme X… n’avait
pas exercé de recours contre la déci sion de rejet de sa requête était
inopé rante ; qu’en rete nant le rôle causal de la faute de M. A…,
cepen dant que la déci sion de Mme X… de ne pas faire appel de la
déci sion du 20 septembre 2010, était, avec l’erreur de droit dont cette
déci sion était enta chée, la cause exclu sive de son dommage, la cour
d’appel a violé l’article 1147 du Code civil ;

5

Mais attendu, d’abord, que l’arrêt retient que la faute commise par
M. A… a privé Mme X… d’une chance d’être indem nisée des
consé quences de l’aggra va tion de son état, dès lors que le rejet, par la
juri dic tion admi nis tra tive statuant en référé, de la demande
d’exper tise complé men taire était motivé par l’irre ce va bi lité du
recours formé contre la déci sion du centre hospi ta lier refu sant la
demande d’indem ni sa tion du préju dice initial, cette déci sion
défi ni tive écar tant toute respon sa bi lité du centre hospi ta lier ; que,
par ces seuls motifs, la cour d’appel a léga le ment justifié sa déci sion,
dès lors qu’une demande en répa ra tion de l’aggra va tion d’un préju dice
ne peut être accueillie que si la respon sa bi lité de l’auteur prétendu du
dommage et le préju dice initia le ment indem nisé ont pu être
déter minés ;

6
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Attendu, ensuite, que Mme X… n’a commis aucune faute en
s’abste nant de contester la déci sion du juge des référés, laquelle
n’était mani fes te ment pas enta chée d’une erreur de droit, l’exer cice
d’un tel recours étant voué à l’échec ;

7

D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;8

PAR CES MOTIFS :9

REJETTE le pourvoi10
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TEXT

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (3/7)

L’expert a évalué les souf frances physiques et morales de M.
M. à 3/7 compte tenu des douleurs de type neuro lo gique qui
lui ont été causées par ses blessures ; il lui sera juste ment
alloué de ce chef une somme de 3 500 euros.

3 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé ‐
tique (1,5/7)

M. M. supporte un préju dice par défaut de présen ta tion,
abais se ment du moignon de l’épaule gauche, amyo tro phie de
l’épaule gauche et cica trice chirur gi cale parti cu liè re ‐
ment inesthétique que l’expert a évalué à 1,5/7.

1 600 €

Préju ‐
dice d’agrément

Si l’expert a relevé l’absence d’une pratique d’acti vité spor tive
sous licence ou en club, il a néan moins noté que le salarié se
trou vait doré na vant privé de certaines acti vités telles que des
matchs de basket avec ses enfants ou la pratique du vélo, ce
qui est bien consti tutif d’un préju dice d’agré ment ; celui- ci
sera évalué à la somme de 1 000 euros.

1 000 €

Faits : M. M., salarié de l’EURL Fabrice Poilane a été victime d’un
acci dent du travail le 8 septembre 2011 ; il a chuté dans un regard non
protégé par un couvercle de bouche d’égout et il a été blessé à
l’épaule gauche.

1
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

L’expert retient que la nature de son déficit perma nent,
notam ment la fati ga bi lité à la marche et les troubles
sensitivo- moteurs, exclu ront pour M. S. des acti vités à
forte compo sante physique. Il en résulte incon tes ta ble ‐
ment pour la victime une réper cus sion sur ses choix
profes sion nels et une possible déva lo ri sa tion sur le
marché du travail et compte tenu de l’orien ta tion des
études de M. S., plutôt tour nées vers un métier intel lec ‐
tuel, la cour estime que ce poste de préju dice a été bien
évalué par le premier juge à 10 000 euros.

10 000 €

Préju dice scolaire Il est établi que M. S. a perdu une année scolaire (2009-
2010) entre le bacca lau réat et l’univer sité pour un
programme chirur gical d’allon ge ment du fémur et
l’expert retient que ce préju dice est direc te ment lié
aux soins résul tant de l’accident. Cette perte d’année
scolaire qui implique un retard d’entrée dans la vie
active de la même durée peut être équi ta ble ment
réparée par l’allo ca tion d’une somme calculée sur la
base du smic, soit la somme de 13 699,32 euros.

13 699,32 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (5,5/7)

M. S. a subi de multiples inter ven tions chirur gi cales,
ainsi que de très nombreux soins de réédu ca tion et son
parcours théra peu tique a été long et lourd. L’expert
relève égale ment l’exis tence de souf frances psycho lo ‐
giques ce qui a justifié le recours à un sapi teur
psychiatre Le rapport retient un taux de 5,5/7.

25 000 €

Faits : le 20 avril 2001, le jeune M. S., âgé alors de 10 ans, a été
renversé par un bus conduit par M. B.

1
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (6/7)

Ce poste prend en consi dé ra tion les souf frances physiques et
psychiques et les troubles asso ciés supportés par la victime en
raison de la situa tion de stress engen drée, de la sensa tion de
mort immi nente, des douleurs liées à l’ampu ta tion trau ma ‐
tique, à l’inter ven tion chirur gi cale et aux soins
de kinésithérapie ; évalué à 6/7 par l’expert, il justifie l’octroi
d’une indem nité de 45 000 euros.

45 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé tique (5/7)

Il est carac té risé, en l’espèce, par l’ampu ta tion du bras gauche
en l’absence de prothèse compensatrice, et a été correc te ‐
ment indem nisé par le tribunal à hauteur de 30 000 euros qui
assure la répa ra tion inté grale de ce chef de dommage.

30 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

M  B. justifie ne plus pouvoir pratiquer certaines acti vités
spor tives auxquelles elle s’adon nait régu liè re ment avant
l’acci dent, à savoir la course et la bicyclette suivant attes ta ‐
tions concor dantes versées aux débats.

20 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Ce poste comprend divers types de préju dices touchant à la
sphère sexuelle et notam ment celui lié à l’acte sexuel lui- 
même qui repose sur la perte de la capa cité physique de
réaliser l’acte. Il est qualifié d’indé niable par l’expert, lié d’une
part l’aspect de son corps mais aussi aux diffi cultés de
mouve ments dans l’acte lui- même ; s’agis sant d’une simple
gêne, il a été inté gra le ment réparé par l’octroi par le tribunal
d’une indem nité de 4 000 euros.

4 000 €

Faits : le 5 août 2007 en gare de Nice M  B. est montée dans un train
pour accom pa gner sa petite- fille, sans être titu laire d’un titre de
trans port ; elle était encore à l’inté rieur de la rame lorsque le train
s’est mis en mouve ment ; elle a ouvert une porte de la voiture pour en
descendre et, au moment de poser le pied sur le quai, a chuté et
glissé le long de la voie ferrée. Elle a été grave ment blessée au
bras gauche.

1 me

me



C.A. Aix-en-Provence, 25 février 2016,
n° 13/18928
Copyright
CC-BY

TEXT

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (5,5/7)

Ce poste prend en consi dé ra tion les souf frances physiques et
psychiques et les troubles asso ciés supportés par la victime
en raison du choc initial des longues périodes de réédu ca ‐
tion y compris en hospi ta li sa tion spécia lisée, les phéno ly sa ‐
tions réité rées témoins d’une douleur réma nente au niveau
dorsal, la contrainte des problèmes sphinc té riens avec leurs
inci dences psychologiques ; qualifié de 5,5/7, il justifie
l’octroi de l’indem nité de 30 000 euros solli citée par
la victime.

30 000 €

Préju dice esthé ‐
tique temporaire

Il est caractérisé par l’usage d’un fauteuil roulant jusqu’en
avril 2001 puis de cannes anglaises jusqu’en février 2002, ce
qui justifie l’octroi d’une indem nité de 2 500 euros, comme
accordé par le tribunal, la victime ne justi fiant pas avoir subi
un préju dice supplémentaire.

2 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice esthé ‐
tique (2/7)

Qualifié de 2/7, il est constitué par des cica trices chirur gi ‐
cales et trophiques, une plaque d’alopécie et a été inté gra le ‐
ment réparé par l’octroi par le premier juge de la somme de
3 600 euros.

3 600 €

Préju ‐
dice d’agrément

M. P. justifie ne plus pouvoir prati quer la moto et la spéléo ‐
logie et avoir de grandes diffi cultés à conti nuer la pratique
du vol à voile alors qu’il était un grand sportif et prati quait
régu liè re ment ces acti vités avant l’accident suivant attes ta ‐
tions concor dantes versées aux débats, ce qui justifie
d’accorder une indem nité de 15 000 euros.

15 000 €

Préju dice sexuel L’exis tence de ce poste de dommage auto nome doit
être admise pour l’impos si bi lité physique de réaliser l’acte
en l’absence d’érec tion malgré toutes les théra peu tiques
mises en œuvre.

20 000 €

Faits : le 16 juillet 2000 M. P. pilo tait sa moto sur la RN 568 lorsqu’il a
été violem ment heurté par un véhi cule auto mo bile conduit
par M  D. assuré auprès de la société M. qui, à la suite d’un tête- à-
queue, s’est déporté sur la voie de gauche.

1
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TEXT

er

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (3/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et les trai ‐
te ments subis, cotées à 3/7, elles seront indem ni sées par la
somme de 6 000 euros.

6 000 €

Préju dice esthé ‐
tique temporaire

Melle M. G. C. a vu son appa rence altérée dès l’acci dent,
compte tenu des bles sures subies, de la durée de la période
sépa rant la date de l’acci dent de celle de la conso li da tion et
s’agis sant d’une brûlure sur le corps d’une jeune femme de
29 ans, ce poste de préju dice sera réparé par l’allo ca tion de la
somme de 400 euros.

400 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice esthé ‐
tique (2,5/7)

Fixé à 2,5/7 en raison des séquelles esthé tiques constituées
par une plaque pigmentée sous le creux inguinal gauche, il
justifie l’allo ca tion de la somme de 2 500 euros.

2 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

La victime ne justifie pas avoir dû aban donner ou limiter une
acti vité spéci fique spor tive ou de loisirs et le fait de ne plus
pouvoir s’exposer au soleil, qui ne constitue pas un loisir
spéci fique, sera indem nisé par la somme de 400 euros offerte
par la société V. et allouée par le tribunal.

400 €

Faits : en appli ca tion de l’article L. 4161-1 du code de la santé publique
(ancien ne ment article L. 372) qui régit l’exer cice illégal de la
méde cine, et l’article 2 du décret du 6 janvier 1962 fixant la liste des
actes médi caux ne pouvant être prati qués que par des méde cins,
« tout mode d’épila tion, sauf les épila tions à la pince ou à la cire » ne
peut être pratiqué que par des docteurs en méde cine. Bien que la
société V. expose que 5 000 insti tuts d’esthé tique en France
propo se raient à leurs clients ce type de pres ta tions et qu’il s’agit là
d’une réalité écono mique à l’échelle natio nale, il n’en demeure pas
moins que l’épila tion à la lumière pulsée ne peut être prati quée que par
un médecin, de sorte qu’en ayant effectué cet acte sur Melle M. G. C.,
elle a commis une faute de nature à engager sa responsabilité.

1
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

M. T. invoque une perte de droits à la retraite qu’il
chiffre à 186 766 euros, mais conclut à la confir ma tion
du juge ment qui lui a alloué une indem ni sa tion de
120 000 euros pour ce poste de préju dice. L’UCPA et la
société A. demandent que ce poste soit réservé, au motif
que la perte de droits à la retraite serait éven tuelle et
indé ter mi nable présen te ment. M. T. a produit (pièce
n° 113) une simu la tion de ses droits à la retraite établie le
16/12/2011 par son employeur la banque B., dont il
résulte : qu’en l’état de sa mise en inva li dité à compter
du 1/01/2013, sa pension de retraite nette annuelle est
évaluée à 19 176 euros ; qu’en cas de pour suite d’acti vité
jusqu’au 30/11/2021, à l’âge de 62 ans pour l’inté ressé, sa
pension de retraite nette annuelle est évaluée à
30 163 euros. Il en résulte une perte annuelle de droit à
la retraite évaluée à 10 987 euros en valeur 2011, soit,
avec actua li sa tion la plus récente, en valeur 2015, à
11 360 euros. Le capital repré sen tatif de cette somme au
taux de 17,202 pour un homme âgé de 62 ans en appli ca ‐
tion du barème retenu supra (§ 1.2.1.1) est de
195 414 euros. En appli ca tion de l’article 5 du code de
procé dure civile, il doit être alloué à M. T. l’indem ni sa ‐
tion de 120 000 euros allouée en première instance,
dont il demande la confirmation.

120 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits : le 15 janvier 2008, M. T. (né le 17 novembre 1959), qui enca drait,
en qualité de chef de bord béné vole, un stage- croisière de voile
orga nisé par l’Union natio nale des centres spor tifs de plein- air
(l’UCPA), a été blessé par arme à feu lors d’une agres sion par des
pirates, alors que le bateau était au mouillage dans une baie
du Venezuela.

1
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Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (6/7)

L’expert a retenu un degré de souf frances endu rées de 6/7 en
rele vant notam ment les lésions initiales, les hospi ta li sa tions
(Caracas, Fort- de-France, Le Havre), les phases de réani ma tion
avec intu ba tion et venti la tion, les compli ca tions circu la toires,
les infec tions (pulmo naire, urinaire, septi cémie), l’iléus para ly ‐
tique, la chirurgie cervi cale et la reprise de la cica trice cervi cale,
la pose de la prothèse urétrale, le séjour au CRF de G. et la
réédu ca tion, le confi ne ment en fauteuil élec trique, les soins
quoti diens dont l’exoné ra tion fécale, les poses/déposes d’endo ‐
pro thèse urétale, le port d’un étui pénien, les injec tions de
Botox, la chirurgie des deux coudes, la souf ‐
france psychologique.

50 000 €

Préju dice
esthé tique
tempo ‐
raire (5/7)

Le D  F. a retenu un préju dice esthé tique tempo raire de 5/7
jusqu’au 19/11/2010, date de consolidation, en visant notam ‐
ment l’instal la tion en fauteuil roulant.

10 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé tique (5/7)

Le D  F. a retenu un préju dice esthé tique perma nent de 5/7 en
raison : de la modi fi ca tion du profil social de la victime du fait
de son instal la tion en fauteuil roulant ; de la posi tion des
membres supé rieurs sur la tablette en supi na tion avec semi- 
flexion des doigts à gauche ; et des cicatrices.

30 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

Les circons tances mêmes de l’agres sion dont a été victime M. T.
établissent sa pratique assidue de la navi ga tion de plai sance, à
un haut niveau (chef de bord). L’intimé justifie (pièce n° 4) qu’il
prati quait cette acti vité de loisir dans le cadre du béné volat au
profit de l’UCPA depuis 1982, soit depuis 26 ans lors de l’agres ‐
sion. L’expert médical a égale ment relevé que M. T. prati quait
régu liè re ment le ping- pong, était classé, et parti ci pait à
des compétitions.

25 000 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert a relevé l’exis tence d’un préju dice sexuel complet avec perte de la
sensi bi lité orgas mique totale et définitive.
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